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Matière civile ou commerciale 

I. Introduction 
1 Conformément au mandat confié par le Conseil sur les affaires générales et la politique (CAGP) lors 

de ses réunions de 2021 et 20221, le Bureau Permanent (BP) a publié en décembre 2022 deux 
questionnaires sur le fonctionnement pratique de la Convention du 15 novembre 1965 relative à 
la signification et la notification à l’étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière 
civile ou commerciale (Convention Notification)2 et de la Convention du 18 mars 1970 sur 
l’obtention des preuves à l’étranger en matière civile ou commerciale (Convention Preuves)3 
(ensemble, les Conventions). Les questionnaires visaient à recueillir des informations de la part 
des Parties contractantes et couvraient une série de sujets, notamment le champ d’application et 
le fonctionnement des Conventions, ainsi que les questions susceptibles d’être examinées lors de 
la prochaine réunion de la Commission spéciale (CS). 

2 En analysant les réponses au questionnaire sur la notification de 2022, le BP a constaté que 12 
des 47 répondants ont rencontré des difficultés pour interpréter le champ d’application de la 
Convention Notification au cours de la période de cinq ans comprise entre 2017 et 20224. Ces 
réponses révèlent notamment que des problèmes se sont posés concernant l’interprétation de 
l’expression « matière civile ou commerciale » (art. 1) et la plupart des répondants ayant signalé 
ces difficultés estiment que des doutes subsistent quant à savoir si les questions administratives 
relèvent du champ d’application de la Convention. De même, 10 des 42 répondants au 
questionnaire sur les preuves de 2022 ont déclaré avoir rencontré les mêmes difficultés lors de 
l’application de la Convention Preuves5. Certains ont suggéré qu’il serait utile de discuter de la 
portée de l’expression « matière civile ou commerciale » lors de la prochaine réunion de la CS. 

3 La question du caractère « civil ou commercial » a été largement débattue lors de la première 
réunion de la CS de 1977, qui a examiné le fonctionnement de la Convention Notification. Depuis 
lors, cette question a été inscrite à l’ordre du jour de toutes les réunions de la CS de 1977 à 2014. 
Le présent document résume les discussions tenues lors de chaque réunion de la CS ainsi que les 
Conclusions et Recommandations (C&R) adoptées, afin de faciliter les discussions lors de la 
prochaine réunion de la CS et de démontrer, en certaines circonstances, que l’interprétation de 
l’expression « matière civile ou commerciale » s’est élargie au fil du temps. Ce document comprend 
également d’autres recommandations à soumettre à l’examen de la CS. 

II. Évolution historique de l’expression « matière civile ou commerciale » 
4 L’expression « matière civile ou commerciale » apparaît dans les Conventions de la HCCH portant 

sur les procédures civiles transfrontières depuis les débuts de l’Organisation6. Elle est employée 

 
1 C&D No 36 du CAGP de 2021 ; C&D No 32 du CAGP de 2022, disponibles sur le site web de la HCCH, à l’adresse 

www.hcch.net, sous les rubriques « Gouvernance », « Conseil sur les affaires générales et la politique » puis « Archives ». 
2  « Questionnaire portant sur la Convention du 15 novembre 1965 relative à la signification et la notification à l’étranger 

des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale (Convention Notification) », Doc. prél. No 1 de 
décembre 2022 (questionnaire sur la notification de 2022), disponible sur le site web de la HCCH, à l’adresse 
www.hcch.net, sous les rubriques « Convention Notification », puis « Commission spéciale sur le fonctionnement pratique 
des Conventions Notification 1965, Preuves 1970 et Accès à la justice 1980 ». 

3  « Questionnaire portant sur la Convention du 18 mars 1970 sur l’obtention des preuves à l’étranger en matière civile ou 
commerciale (Convention Preuves) », Doc. prél. No 3 de décembre 2022 (questionnaire sur les preuves de 2022 »), 
disponibles sur le site web de la HCCH, à l’adresse www.hcch.net (voir chemin d’accès indiqué à la note 3). 

4  Questionnaire sur la notification de 2022, question 5. 
5  Questionnaire sur les preuves de 2022, question 6. 
6  Voir par ex., la Convention du 14 novembre 1896 relative à la procédure civile (art. 1 et 5), la Convention du 17 juillet 

1905 relative à la procédure civile (art. 1 et 8) et la Convention du premier mars 1954 relative à la procédure civile 
(art. 1 et 8). 

http://www.hcch.net/
http://www.hcch.net/
http://www.hcch.net/
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pour délimiter le champ d’application matériel de plusieurs Conventions de la HCCH telles que la 
Convention Notification7, la Convention Élection de for8 et la Convention Jugements9. 

5 Cette expression est interprétée de manière diverse par les Parties contractantes aux Conventions. 
En général, les États de common law tendent à interpréter largement la Convention Preuves de 
1970 pour y inclure toutes les matières qui ne sont pas pénales10, tandis que certains États de 
droit civil tendent à en faire une interprétation plus restrictive en opérant une distinction 
supplémentaire entre droit privé et droit public, ce dernier n’étant ni civil ni commercial. 

A. Réunion de la CS de 1977 

6 La notion de « matière civile ou commerciale » a suscité des débats animés lors de l’élaboration de 
la Convention Notification. Les rédacteurs de la Convention ont finalement décidé de ne pas traiter 
cette question et de laisser ainsi aux Parties contractantes le soin d’interpréter cette expression11. 

7 Lors de la réunion de la CS de 1977 sur le fonctionnement de la Convention Notification, les 
délégués ont réalisé que l’interprétation de l’expression « matière civile ou commerciale » pouvait 
diverger de façon notable d’un système de droit à l’autre. Ainsi, plusieurs États de common law ne 
connaissent pas la distinction entre droit privé et droit public que font les systèmes de droit civil. 
Pour ces premiers États, tout ce qui n’est pas pénal relève de la matière civile ou commerciale. 
Dans les États de droit civil, il est coutumier d’exclure le droit pénal, le droit fiscal et le droit 
administratif de la matière civile ou commerciale.  

8 Des divergences sont également apparues quant à la loi qui devait régir la qualification de ces 
matières, certains délégués se référant au droit de l’État requérant (État d’origine), d’autres au 
droit de l’État requis (État de destination). 

9 Les délégués ont constaté que, dans la pratique, les Autorités centrales se sont montrées d’un très 
grand libéralisme et étaient prêtes, dans l’idée de rendre service aux destinataires ou aux 
bénéficiaires des actes, à notifier des actes qu’elles n’auraient été pas tenues de notifier en vertu 
de la Convention Notification. La plupart des Autorités centrales refusaient de notifier ou de faire 
notifier des actes liés à des questions pénales ou fiscales. 

10 Réalisant qu’il ne leur était pas possible de recommander de solution uniforme acceptable pour 
toutes les Parties contractantes, les délégués se sont bornés à former le vœu que la Convention 
Notification soit appliquée de la manière la plus libérale possible quant à son champ d’application 
matériel12. 

B. Réunion de la CS de 1978 

11 En 1978, des délégués de différents États et territoires se sont réunis pour la première fois afin 
d’examiner le fonctionnement de la Convention Preuves lors d’une réunion de CS. Les délégués 
ont réalisé que certaines des questions relatives à l’interprétation de l’expression « matière civile 

 
7  Convention du 25 octobre 1980 tendant à faciliter l’accès international à la justice (art. 1). 
8  Convention du 30 juin 2005 sur les accords d’élection de for (art. 1(1)). 
9  Convention du 2 juillet 2019 sur la reconnaissance et l’exécution des jugements étrangers en matière civile ou 

commerciale (art. 1(1)). 
10  Voir le Rapport de la Commission spéciale de P. Nygh et F. Pocar (ci-après, « Rapport Nygh / Pocar »), dans HCCH, Actes 

et documents de la Vingtième session (2005), Tome II, Jugements, Cambridge / Anvers / Portland, Intersentia, 2013, 
p. 2017, au para. 27 (également disponible sur le site web de la HCCH). 

11  Voir Taborda Ferreira, « Rapport explicatif », dans HCCH, Actes et documents de la Dixième session (1964), Tome III, 
Notification, La Haye, Imprimerie Nationale, 1965, p. 356 à 366, voir aussi p. 79 et 80, 159 à 161, 166, 305 et 307 
(également disponible sur le site web de la HCCH). 

12  Voir HCCH, Rapport sur les travaux de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention du 15 novembre 
1965 relative à la signification et à la notification à l’étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile 
ou commerciale, p. 3, disponible sur le site web de la HCCH, à l’adresse www.hcch.net sur l’Espace Notification puis sous 
la rubrique « Commissions spéciales ». 

http://www.hcch.net/
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ou commerciale » étaient similaires à celles soulevées dans le cadre de l’application de la 
Convention Notification. 

12 Les délégués ont convenu que les questions pénales étaient exclues du champ d’application 
matériel de la Convention Preuves. En outre, la plupart des délégués se sont prononcés en faveur 
de la qualification des questions familiales et successorales comme relevant de la matière civile. 

13 Les délégués ont exprimé des divergences d’opinion sur l’inclusion des questions administratives 
et fiscales dans le champ d’application de la Convention Preuves. Il est important de noter que les 
délégués ont conclu que si les Autorités centrales se montraient généralement d’un plus grand 
libéralisme lorsqu’elles notifiaient des actes en rapport avec ces matières, des contrôles plus 
rigoureux étaient appliqués pour l’obtention de preuves. Cela s’explique principalement par le fait 
que dans ce dernier cas, il s’agissait d’une participation, directe ou indirecte, des autorités de l’État 
requis à une procédure se déroulant à l’étranger13. 

14 Au cours de la réunion, les délégués se sont également demandés si les preuves obtenues en vertu 
de la Convention dans le cadre d’une procédure civile ou commerciale pouvaient être utilisées 
ultérieurement dans l’État requérant à d’autres fins, notamment en matière fiscale ou pénale. Les 
délégués ont été d’avis que la seule potentialité que les preuves obtenues risquaient d’entraîner 
une procédure pénale ou fiscale dans l’État requérant ne devait pas empêcher l’application de la 
Convention Preuves. Par contre, si les actes d’instruction poursuivis dans une Partie contractante 
dans le cadre d’une affaire civile ou commerciale pouvaient être directement liés à une procédure 
pénale ouverte dans l’État requérant, l’État requis pouvait refuser d’exécuter la commission 
rogatoire14. 

C. Réunion de la CS de 1985 

15 Les discussions sur l’expression « matière civile ou commerciale » se sont poursuivies en 1985, 
lorsque les Parties contractantes se sont réunies pour la deuxième fois afin d’examiner le 
fonctionnement de la Convention Preuves. 

16 La question a été soulevée de savoir si une commission rogatoire présentée par une juridiction 
étrangère statuant en matière de faillite relevait de la « matière civile ou commerciale ». Il a été 
noté que certains États disposaient de tribunaux spécialisés en matière de faillite qui traitaient de 
divers aspects de la faillite. Les délégués ont estimé qu’une distinction devait être faite entre, d’une 
part, les instances pénales liées au comportement de la fraude du failli (ou des organes d’une 
société déclarée en faillite), lesquelles sortent du champ d’application de la Convention Preuves, 
et, d’autre part, les procédures de faillite en tant que telles qui, partout, sont rattachées par la 
plupart des États au droit civil et tombent dans le champ d’application de la Convention15. 

17 Les délégués ont également repris les discussions sur l’interaction entre les matières « civile ou 
commerciale » et « administrative ». Une fois de plus, ils n’ont pas réussi à se mettre d’accord sur 
une distinction précise entre les deux expressions. L’une des difficultés soulevées lors de la réunion 
était qu’une demande de preuves pouvait émaner d’un tribunal administratif statuant à propos de 
questions de nature civile ou d’une juridiction civile à la requête d’un organe administratif partie à 
un procès civil. 

 
13  HCCH, Rapport des travaux de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention du 18 mars 1970 sur 

l’obtention des preuves à l’étranger en matière civile ou commerciale (ci-après, « Rapport de la CS de 1978 »), p. 2, 
disponible sur le site web de la HCCH, à l’adresse www.hcch.net, sur l’Espace Preuves puis sous la rubrique 
« Commissions spéciales ». 

14  Ibid. p. 3. 
15  HCCH, Rapport sur les travaux de la Commission spéciale de mai 1985 sur le fonctionnement de la Convention (ci-après, 

« Rapport de la CS de 1985 »), p. 2, disponible sur le site web de la HCCH à l’adresse www.hcch.net (voir chemin d’accès 
indiqué dans la note 13). 

http://www.hcch.net/
http://www.hcch.net/
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18 En outre, certains délégués ont indiqué que, dans la pratique, leurs juridictions avaient accepté la 
qualification « civile ou commerciale » attribuée par les autorités requérantes en vertu de leurs 
propres catégories juridiques. Par contre, d’autres délégués ont déclaré que cette qualification 
devait être déterminée conformément aux conceptions de l’État requis16. 

D. Réunion de la CS de 1989 

19 La réunion de 1989 de la CS a rassemblé des délégués de différents États et territoires pour 
discuter du fonctionnement pratique des Conventions Notification et Preuves. 

20 En ce qui concerne le champ d’application de la Convention Notification, les discussions ont révélé 
une grande différence d’approche quant à la qualification des « dommages-intérêts punitifs ». Pour 
certains délégués, les « dommages-intérêts punitifs » ont un caractère nettement pénal qui 
empêche de qualifier la demande d’« affaire civile ou commerciale ». En revanche, pour d’autres 
délégués, le concept de « dommages-intérêts punitifs » n’affecte pas la nature de la procédure 
sous-jacente, et une affaire civile ou commerciale ne change pas de nature en fonction des 
sommes demandées. 

21 Plusieurs délégués ont suggéré (i) que la qualification de la demande au regard du champ 
d’application matériel de la Convention Notification relève de la compétence de l’État requérant ; 
(ii) que, puisque la Convention fournit une assistance dans les procédures judiciaires, une attitude 
libérale s’impose, d’autant que les règles relatives à la reconnaissance et l’exécution des 
jugements étrangers fourniraient le moyen de réagir contre les anomalies procédurales affectant 
l’introduction de l’instance ; et (iii) que, dans la mesure où il résulte que les « dommages-intérêts 
punitifs » sont versés au demandeur et non à l’État requérant, il semble difficile de considérer ces 
derniers autrement que comme faisant l’objet d’une action civile ou commerciale. 

22 Après une longue discussion, la CS a conclu, en ce qui concerne les Conventions Notification et 
Preuves, qu’il soit donné à l’expression « en matière civile ou commerciale » une interprétation 
autonome, sans qu’une référence exclusive soit faite à la loi de l’État requérant, soit à la loi de 
l’État requis, soit aux deux cumulativement. Deuxièmement, dans la « zone grise » des matières qui 
se situent entre le droit privé et le droit public, l’évolution historique devrait amener une ouverture 
plus large de la notion « civile ou commerciale ». Il est notamment admis que le droit de la faillite, 
le droit des assurances et le droit du travail puissent relever du domaine « civil ou commercial ». 
Troisièmement, par contre, en ce qui concerne d’autres matières considérées par la plupart des 
États comme de droit public, par exemple le droit fiscal, cette évolution ne semblait pas conduire 
à les inclure dans le champ d’application des Conventions17. 

23 Enfin, la CS a indiqué que rien n’empêchait des Parties contractantes d’appliquer les Conventions 
dans leurs relations mutuelles à des matières de droit public, sans nécessairement le faire de 
manière identique pour les deux Conventions. 

24 À cet égard, il convient de rappeler l’interprétation autonome des traités prévue par l’article 31 de 
la Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des traités, un principe traditionnel de droit 
international public. 

 
16  Ibid. p. 3. 
17 HCCH, Rapport sur les travaux de la Commission spéciale d’avril 1989 sur le fonctionnement des Conventions de La Haye 

du 15 novembre 1965 relative à la signification et la notification à l’étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires en 
matière civile ou commerciale et du 18 mars 1970 sur l’obtention des preuves à l’étranger en matière civile ou 
commerciale » (Rapport de la CS de 1989), p. 12, disponible sur le site web de la HCCH, à l’adresse www.hcch.net, sur 
les Espaces Notification ou Preuves, puis sous la rubrique « Commission spéciales ». 

http://www.hcch.net/
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E. Réunion de la CS de 2003 

25 Lors de la réunion de la CS de 2003, la plupart des délégués ont réaffirmé que les questions 
relatives aux impôts ou taxes ne relevaient pas du domaine « civil ou commercial » lors de l’examen 
de la Convention Notification. Toutefois, les délégués d’une Partie contractante ont expliqué que, 
selon leur législation interne, le recouvrement des impôts ou des taxes pouvait se faire dans le 
cadre de procédures tant publiques que privées. Une autre Partie contractante a fait valoir que 
certaines juridictions civiles traitaient également de questions liées à l’impôt et aux taxes, ce qui 
nécessiterait une interprétation différente. Le Président de la CS a noté séparément que les 
affaires pénales et civiles pourraient se chevaucher, suggérant la possibilité de recouvrer les 
produits d’activités criminelles par des méthodes civiles. 

26 À la suite de cette discussion, certains délégués ont suggéré que les autorités adoptent une 
approche fonctionnelle de la question et examinent la nature et l’objet du litige. 

27 Finalement, la CS a souligné la nécessité d’une interprétation large de l’expression « matière civile 
ou commerciale » et a réaffirmé les C&R adoptées lors de la réunion de la CS de 1989. En outre, 
la CS a pris note du fait que si dans certains États les questions relatives aux impôts ou taxes sont 
considérées comme couvertes par la Convention Notification, dans d’autres États cela n’est pas le 
cas. La CS a également noté que la Convention a été appliquée à des procédures en relation avec 
le recouvrement de produits d’activités criminelles18. 

F. Réunion de la CS de 2009 

28 En 2009, la CS a repris les discussions sur le champ d’application des Conventions Notification et 
Preuves. Certains délégués ont noté que des questions spécifiques restaient floues quant à savoir 
si elles relevaient du domaine « civil ou commercial », telles que la sécurité sociale, la fiscalité, la 
régulation des marchés financiers et de la bourse, et les produits d’activités criminelles. 

29 De nombreux délégués et autres experts ont fait remarquer que la question de savoir si une affaire 
particulière relevait du domaine « civil ou commercial » dépendait souvent de la nature et de l’objet 
du litige. Certains délégués ont souligné l’importance d’établir une voie de communication entre 
les autorités de l’État requérant et de l’État requis afin de résoudre les difficultés ou les doutes liés 
à la qualification d’une question particulière. 

30 La CS a ensuite rappelé les C&R des réunions précédentes et a indiqué que, lors de 
l’interprétation de l’expression « matière civile ou commerciale », les autorités devraient tenir 
compte de la nature et de l’objet du litige et prendre en considération le fait qu’aucune matière 
particulière n’est expressément exclue des champs d’application des Conventions Notification et 
Preuves. La CS a invité les Autorités centrales à communiquer avec l’autorité requérante lorsqu’une 
difficulté d’interprétation survenait. En outre, les Parties contractantes ont été encouragées à 
inclure, dans leur demande, des indications sur la nature et l’objet du litige, en particulier lorsqu’un 
doute pouvait exister quant à savoir si la demande relevait du champ d’application de la 
Convention19. 

G. Réunion de la CS de 2014 

31 Comme lors des réunions précédentes, la CS a recommandé que l’expression « matière civile ou 
commerciale » fasse l’objet d’une interprétation large et autonome. Il est important de noter que 
bien que certaines Parties contractantes tendaient à interpréter l’expression plus strictement dans 

 
18  C&R Nos 69 à 71 de la CS de 2003. 
19  C&R Nos 13 et 14, et 46 de la CS de 2009. 
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le cadre de la Convention Preuves que dans celui de la Convention Notification, la CS a 
recommandé qu’elle soit appliquée de façon cohérente d’une Convention à l’autre. 

32 La CS a également salué la flexibilité des pratiques rapportées par les Parties contractantes qui ne 
refusaient pas d’exécuter une demande au seul vu de l’entité qui présente la demande, mais qui 
prêtaient plutôt attention à la nature même de la question faisant l’objet de la demande20. 

III. Catégories particulières 
33 Lors de sa réunion de 1989, la CS a relevé une « évolution historique » de la portée du terme 

« matière civile ou commerciale », qui laisse à penser qu’avec l’expansion de l’entraide judiciaire 
internationale, un consensus plus large se dégagera parmi les Parties contractantes quant aux 
matières qui entrent dans le champ d’application des Conventions21. 

34 Il semble que les Parties contractantes s’accordent sur le caractère « civil ou commercial » des 
matières suivantes : faillite et insolvabilité22, assurance23, droit du travail24 et protection des 
consommateurs. 

35 En outre, les Parties contractantes ont généralement admis que les affaires familiales et les 
questions d’état civil25 et de propriété intellectuelle sont de nature « civile ». Elles ont également 
été nombreuses à estimer que le droit de la concurrence est « civil ou commercial » par nature 
même si certaines considèrent que certaines procédures du droit de la concurrence peuvent être 
publiques ou pénales et qu’elles échappent à ce titre au champ d’application de la Convention26. 
C’est notamment le cas lorsque la procédure est engagée par une Partie contractante agissant en 
qualité d’autorité de réglementation. Lorsque l’instance a été introduite par une personne privée, 
elle est généralement considérée comme « civile ou commerciale ». De même, les recours collectifs 
(class actions) formés par des personnes privées relèveraient du domaine « civil ou commercial » 
bien que dans certaines Parties contractantes, ces procédures soient engagées par la Partie 
contractante agissant en qualité d’autorité de réglementation27. 

36 La matière pénale n’est pas une matière civile ou commerciale. Cela a été confirmé par la CS28 et 
par la jurisprudence. Cette exclusion ne s’applique pas aux instances introduites par une personne 

 
20  C&R Nos 40 à 41 de la CS de 2014. 
21  Rapport de la CS de 1989 (op. cit. note 17), para. 26. 
22  Lors de sa réunion de 1985, la CS a établi une distinction entre les instances pénales liées au comportement de la fraude 

du failli ou du dirigeant de la société en faillite, lesquelles ont été considérées comme sortant du champ d’application, 
et les « procédures de faillite en tant que telles », qui ont été « partout rattachées au droit civil et commercial » : Rapport 
de la CS de 1985 (op. cit. note 15), Partie I, § 1(A)(1). Lors de sa réunion de 1989, la CS a semblé faire un pas en arrière 
en concluant que les questions de faillite « puissent tomber sous la notion "civile ou commerciale" » : Rapport de la CS 
de 1989 (op. cit. note 17), para. 26 (italique ajouté). Depuis lors, le droit de la faillite et de l’insolvabilité ont été traitées 
comme des questions civiles ou commerciales dans les travaux de la HCCH dans d’autres domaines de la procédure 
civile : voir, par ex., Rapport Nygh / Pocar (op. cit. note 10Error! Bookmark not defined.), para. 25. Ce point de vue est 
également soutenu par la jurisprudence de plusieurs États. 

23  Lors de sa réunion de 1989, la CS a conclu que le droit des assurances peut « tomber sous la notion "civile ou 
commerciale" » : Rapport de la CS de 1989 (op. cit. note 17), para. 26. 

24  Lors de sa réunion de 1989, la CS a conclu que le droit du travail peut « tomber sous la notion "civile ou commerciale" » : 
Rapport de la CS de 1989 (ibid.).  

25  Rapport de la CS de 1978 (op. cit. note 13), Partie I, § 1. Lors de la réunion de la CS de 1978, la délégation égyptienne 
a souligné qu’elle ne considérait pas les questions d’état civil comme des questions civiles, alors que ces questions 
relevaient du champ d’application de la Convention dans tous les autres États représentés. 

26  Cette question a été longuement débattue par la CS lors de sa réunion de 1985 : a) « [c]ertains États établissent une 
nette distinction entre, d’une part, le droit relatif à la concurrence déloyale, qualifié de matière civile ou commerciale et 
tombant par conséquent dans le champ d’application de la Convention et, d’autre part, la législation antitrust, qualifiée 
d’administrative ou de pénale et échappant donc au domaine de la Convention » ; et b) « [d]Dans certains États, les 
procédures anti trust peuvent être engagées soit par des autorités publiques, soit par des particuliers ou des sociétés » : 
Rapport de la CS de 1985 (op. cit. note 15), Partie III. 

27  Lors de sa réunion de 2009, la CS a noté que la Convention Notification s’applique à une demande de notification à un 
défendeur dans le cadre d’un recours collectif, bien qu’elle n’ait pas spécifiquement abordé la question sous l’angle de 
la nature « civile ou commerciale » de ces procédures : C&R No 17. 

28  Rapport de la CS de 1978 (op. cit. note 13), Partie I, § 1. 
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privée qui demande réparation pour un acte criminel. Il semble toutefois, d’après les réponses au 
questionnaire de 200829, que la majorité des Parties contractantes estiment que les instances 
relatives à la législation sur les produits d’activités criminelles ne sont pas de nature « civile ou 
commerciale »30, même si la CS a relevé que quelques Parties contractantes au moins appliquent 
la Convention dans ces procédures31. 

37 Les Parties contractantes demeurent divisées sur le statut des questions fiscales. Il en va de même 
en ce qui concerne les affaires administratives, douanières et relatives à la sécurité sociale ou à la 
régulation des marchés et des bourses de valeurs32. Dans certaines Parties contractantes, les 
autorités judiciaires habilitées à exécuter des Commissions rogatoires n’ont pas compétence dans 
ces matières en vertu de la Convention Preuves. 

38 Le BP considère qu’étant donné l’interprétation libérale de l’expression « civile ou commerciale » 
recommandée par la CS, les Parties contractantes devraient s’efforcer d’appliquer les Conventions 
aux matières susmentionnées dans toute la mesure du possible. Lorsque l’État requis considère 
qu’une demande n’entre pas dans le champ d’application matériel des Conventions, l’Autorité 
centrale devrait informer l’autorité requérante des autres dispositifs possibles pour la notification 
d’actes, sachant que de nombreuses Parties contractantes ont conclu des accords de coopération 
bilatéraux et multilatéraux en matière administrative, pénale, douanière et fiscale. 

39 En outre, dans une réponse au questionnaire 2022, il a été suggéré que toutes les Parties 
contractantes aux Conventions pourraient établir une liste de toutes les matières civiles et 
commerciales acceptées dans leur ressort juridique. Toutefois, comme l’a fait remarquer une autre 
Partie contractante lors d’une réunion antérieure de la CS, il est important d’adopter une approche 
fonctionnelle pour interpréter l’expression « matière civile ou commerciale ». Par exemple, ce n’est 
pas parce que le terme « taxe » apparaît sur un document que la demande doit automatiquement 
être rejetée. Sur la base de ce même raisonnement, il est suggéré qu’une approche au cas par cas 
pourrait aboutir à une application plus large des Conventions. Les Autorités centrales se sont 
montrées disposées à régler les problèmes qui se posent quant à la qualification d’une affaire en 
communiquant directement avec les autorités compétentes de l’État requérant, une pratique qui 
est encouragée par la CS33. 

IV. Conclusions et Recommandations 
40 L’absence de juridiction supranationale jouant le rôle de « gardienne » de l’interprétation uniforme 

des Conventions Notification et Preuves souligne l’importance cruciale de la communication et des 
échanges entre les autorités chargées de leur application ; cette interaction est une condition 
indispensable de leur mise en œuvre la plus harmonieuse possible. L’interprétation autonome 
reste le meilleur moyen d’atteindre ce but. 

41 À cet égard, le BP invite la CS à prendre note des C&R existantes suivantes34 : 

 
29  « Questionnaire de juillet 2008 relatif à la Convention de La Haye du 15 novembre 1965 relative à la signification et la 

notification à l’étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale (Convention 
Notification) », Doc. prél. No 2 de juillet 2008 ; et « Questionnaire de mai 2008 relatif à la Convention de La Haye du 
18 mars 1970 sur l’obtention des preuves à l’étranger en matière civile ou commerciale (Convention Preuves) », Doc. 
prél. No 1 de mai 2008. Une synthèse des réponses aux questionnaires est disponible sur le site web de la HCCH, à 
l’adressewww.hcch.net, sur les Espaces Notification et Preuves puis sous la rubrique « Questionnaires et réponses ». 

30  Comparons cela au Rapport Nygh / Pocar (op. cit. note 10) qui déclare que « une action civile en dommages et intérêts 
introduite par la victime ou en son nom en même temps que l’action pénale ne doit pas se voir refuser la qualification 
de matière civile ». 

31  C&R No 71 de la CS de 2003. 
32  La plupart des Parties contractantes ayant répondu au questionnaire de 2008 ont déclaré que les questions relatives à 

la sécurité sociale relevaient de la « matière civile ou commerciale ». 
33  C&R No 9 de la CS de 2014. Voir aussi C&R No 44 de la CS de 2009 et C&R No 44 de la CS de 2003. 
34  Il sera demandé à la CS d’envisager la reformulation d’un ensemble plus large de critères et de règles qui incluront 

également d’autres critères et règles sur la nature « civile ou commerciale ». 

http://www.hcch.net/
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a. La CS rappelle ses anciennes C&R en ce qui concerne l’expression « matière civile ou 
commerciale » et recommande que cette expression fasse l’objet d’une interprétation large 
et autonome et s’applique de façon cohérente d’une Convention à l’autre35 ; 

b. Il convient que l’expression « matière civile ou commerciale » reçoive une interprétation 
autonome, sans qu’une référence exclusive soit faite soit à la loi de l’État requérant (ou État 
d’origine), soit à la loi de l’État requis (État de l’exécution), soit aux deux cumulativement36 ; 

c. La CS considère qu’une interprétation large devrait être donnée à l’expression « matière civile 
ou commerciale ». Ce faisant, il convient de mettre l’accent sur la nature et l’objet du litige, 
et de garder à l’esprit qu’aucun domaine particulier n’est expressément exclu de la notion 
de « matière civile ou commerciale » par la Convention. La CS invite les États parties à 
encourager leurs Autorités centrales à communiquer avec l’autorité expéditrice lorsqu’une 
difficulté d’interprétation survient. La CS recommande que les États parties encouragent 
leurs autorités expéditrices à inclure, dans leur demande, des indications sur la nature et 
l’objet du litige, en particulier lorsqu’un doute peut exister quant à savoir si la demande 
relève du champ d’application de la Convention37. 

42 Le BP invite également la CS à envisager de recommander aux Parties contractantes d’examiner 
les demandes au cas par cas, dans le but d’assurer l’entraide judiciaire transfrontière la plus large 
possible, plutôt que d’élaborer une approche fondée sur une liste pour déterminer la portée de 
l’expression « matière civile ou commerciale ». 

43 Les Parties contractantes sont encouragées à communiquer rapidement entre elles par le biais 
des technologies de l’information afin de résoudre les questions relatives à la nature « civile ou 
commerciale » d’une demande. 

 
35  C&R No 40 de la CS de 2014. 
36  Rapport de la CS de 1989 (op. cit. note 17), para. 26(a). 
37  C&R No 14 de la CS de 2009. 
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